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RÈGLEMENT (CEE) No 404/93 du Conseil

du 13 février 1993

portant organisation commune des marchés dans le secteur de la
banane

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne, et
notamment ses articles 42 et 43,

vu le protocole concernant le contingent tarifaire pour les importations
de bananes annexé à la convention d'application relative à l'association
des pays et territoires d'outre-mer à la Communauté, prévue à l'article
136 du traité, et notamment son paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

vu l'avis du Comité économique et social (3),

considérant que le fonctionnement et le développement du marché
commun pour les produits agricoles doivent s'accompagner de l'établis-
sement d'une politique agricole commune et que celle-ci doit notamment
comporter une organisation commune des marchés agricoles pouvant
prendre diverses formes suivant les produits;

considérant qu'il existait à ce jour, dans les États membres producteurs
de bananes, des organisations nationales de marché visant à assurer aux
producteurs l'écoulement de leur production sur le marché national ainsi
qu'une recette qui soit en rapport avec les coûts de production; que ces
organisations nationales de marché mettent en œuvre des restrictions
quantitatives qui font obstacle à la réalisation du marché commun des
bananes; que, parmi les États membres non producteurs, certains assu-
rent un écoulement privilégié aux bananes en provenance des États
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (États ACP), tandis que d'autres
appliquent un système d'importation libérale, comportant même, pour
l'un d'entre eux, une situation tarifaire priviligiée; que ces différents
régimes portent atteinte à la libre circulation des bananes à l'intérieur
de la Communauté et à la mise en œuvre d'un régime commun pour les
échanges avec les pays tiers et que, en vue de la réalisation du marché
intérieur, il est nécessaire de mettre en place une organisation commune
de marché équilibrée et souple dans le secteur de la banane se substi-
tuant aux différents régimes nationaux;

considérant que cette organisation commune des marchés doit, dans le
respect de la préférence communautaire et des diverses obligations inter-
nationales de la Communauté, permettre l'écoulement sur le marché
communautaire, à des prix équitables tant pour les producteurs que
pour les consommateurs, des bananes produites dans la Communauté
ainsi que celles originaires des États ACP, fournisseurs traditionnels,
sans porter atteinte aux importations de bananes originaires des autres
pays tiers fournisseurs et ce, en assurant des revenus suffisants aux
producteurs;

considérant que, afin de permettre l'approvisionnement du marché en
produits de qualité homogène et satisfaisante dans le respect des parti-
cularités et des différentes variétés produites et d'assurer l'écoulement
des produits communautaires à des prix rémunérateurs garantissant une
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recette adéquate, il convient de mettre en place des normes communes
de qualité pour la banane fraîche et, si nécessaire, des normes de
commercialisation pour les produits transformés à base de bananes;

considérant que, en vue de maximaliser les recettes pour les bananes
produites dans la Communauté, il convient d'encourager la formation
d'organisations de producteurs, notamment par l'octroi d'aide au démar-
rage; que, pour donner à ces organisations un rôle efficace dans la
concentration de l'offre, il convient que leurs membres s'engagent à y
faire commercialiser la totalité de leur production; qu'il convient aussi
de permettre la formation d'autres types d'associations groupant des
organisations de producteurs et des représentants des autres stades de
la filière; qu'il conviendra ultérieurement de définir les conditions
auxquelles de telles associations représentatives de diverses activités
de la filière pourront conduire des actions d'intérêt général et voir
leurs règles étendues localement ou régionalement aux non-adhérents;
que ces organisations pourraient en outre être consultées lors de l'éla-
boration des programmes et jouer un rôle actif dans la réalisation des
actions à caractère structurel mises en place dans le cadre de l'organisa-
tion de marché;

considérant que les déficiences structurelles qui limitent la capacité
compétitive des productions communautaires doivent être améliorées
notamment pour accroître la productivité; que, à cette fin, les
programmes doivent être définis à l'intérieur des cadres communautaires
d'appui pour chaque région de production, dans le cadre de la coopéra-
tion entre la Commission et les autorités nationales et régionales, en
associant autant que possible à l'élaboration des actions à mettre en
place les divers types d'organisations de la filière mentionnés précédem-
ment;

considérant que les organisations nationales de marché ont permis
jusqu'à présent aux producteurs nationaux de bananes de trouver sur
le marché des recettes suffisantes pour le maintien de ces productions
aux coûts encourus par les producteurs; que, la mise en œuvre de
l'organisation commune de marché ne devant pas placer les producteurs
dans une situation moins favorable que leur situation actuelle et étant
susceptible d'entraîner des modifications dans le niveau des prix prati-
qués sur ces marchés, il convient de prévoir une aide compensatoire afin
de couvrir la perte de revenus susceptible de découler de l'application du
nouveau système et de maintenir la production communautaire aux
coûts que génère la situation structurelle particulière aussi longtemps
que celle-ci n'aura pas été adaptée par les mesures structurelles mises
en œuvre; qu'il convient de prévoir un ajustement de l'aide pour tenir
compte de l'augmentation de la productivité et de l'évolution des diffé-
rentes qualités;

considérant que, dans certaines régions productrices très limitées de la
Communauté, caractérisées par des conditions de production particuliè-
rement défavorables à la production de bananes mais plus aptes à la
mise en place de cultures alternatives, il convient d'encourager l'abandon
définitif de la production de bananes par l'octroi d'une prime à la cessa-
tion de cette culture; qu'il convient, afin de limiter les coûts économi-
ques de l'opération, que cet arrachage soit effectué aussi vite que
possible;

considérant qu'un bilan prévisionnel établi chaque année doit évaluer les
perspectives de la production communautaire et celles de la consomma-
tion; que ce bilan doit pouvoir être révisé en cours d'année en fonction
des circonstances, notamment climatiques, particulières;

considérant que, pour permettre une commercialisation satisfaisante des
bananes récoltées dans la Communauté ainsi que des produits origi-
naires des États ACP dans le cadre des accords de la convention de
Lomé, tout en maintenant autant que possible les courants d'échanges
commerciaux traditionnels, il convient de prévoir l'ouverture chaque
année d'un contingent tarifaire; que, dans le cadre de ce contingent,
d'une part, les importations de bananes «pays tiers» sont assujetties à
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la perception d'un montant de 100 écus par tonne qui correspond au
droit du tarif douanier actuellement pratiqué, d'autre part, les importa-
tions des bananes «non traditionnelles ACP» bénéficient d'un droit nul
conformément aux accords précités; qu'il y a lieu de prévoir une dispo-
sition afin d'assurer la modification du volume du contingent tarifaire en
fonction de l'évolution de la demande communautaire constatée dans le
bilan prévisionnel;

considérant que les importations en dehors du contingent tarifaire
doivent être soumises à la perception d'un droit d'un niveau suffisam-
ment élevé pour permettre, dans des conditions acceptables, un écoule-
ment de la production communautaire ainsi que des quantités tradition-
nelles ACP;

considérant que les importations des bananes traditionnelles ACP s'ef-
fectuent en dehors du contingent à droit nul dans le cadre de quantités
traditionnelles qui tiennent compte d'investissements spécifiques déjà
réalisées dans le cadre de programmes d'augmentation de la production;

considérant que, pour respecter les objectifs rappelés ci-dessus, tout en
prenant en compte les particularités de la commercialisation des
bananes, la gestion du contingent tarifaire doit être opérée en distin-
guant, d'une part, les opérateurs qui ont antérieurement commercialisé
des bananes pays tiers et des bananes non traditionnelles ACP, d'autre
part, les opérateurs qui ont commercialisé antérieurement des bananes
produites dans la Communauté et des bananes traditionnelles ACP tout
en réservant une quantité disponible pour les nouveaux opérateurs qui
ont récemment entrepris une activité commerciale ou vont entreprendre
une activité commerciale dans ce secteur;

considérant que, afin de ne pas perturber les liens commerciaux actuels
tout en permettant une certaine évolution des structures de commercia-
lisation, la délivrance des certificats d'importation pour chaque opéra-
teur, distincte pour chacune des catégories définies ci-dessus, doit être
opérée sur la base de la quantité moyenne de bananes qu'il a commer-
cialisée au cours des trois années précédentes pour lesquelles des
données statistiques sont disponibles;

considérant que, en adoptant les critères supplémentaires que devront
respecter les opérateurs, la Commission est guidée par le principe selon
lequel les certificats doivent être octroyés à des personnes physiques ou
morales qui ont assumé le risque commercial de la commercialisation
des bananes et par la nécessité d'éviter de perturber les relations
commerciales normales entre les personnes qui se situent à différents
points de la chaîne commerciale;

considérant que, compte tenu des structures de commercialisation, le
recensement des opérateurs et l'établissement des quantités commercia-
lisées à retenir comme référence pour la délivrance des certificats
doivent être effectués par les États membres sur la base de modalités
et de critères arrêtés par la Commission;

considérant que le suivi des importations, notamment dans le cadre du
contingent tarifaire, nécessite un régime de certificats à l'importation
assortis d'une garantie;

considérant qu'il y a lieu de prévoir la possibilité, pour la Commission,
de prendre les mesures appropriées pour faire face à des perturbations
ou menaces de perturbations graves du marché susceptibles de mettre en
péril les objectifs de l'article 39 du traité;

considérant que le fonctionnement de l'organisation commune de
marché serait compromis par l'octroi de certaines aides; que, dès lors,
il convient que les dispositions du traité permettant d'apprécier les aides
nationales accordées par les États membres et de prohiber celles qui sont
incompatibles avec le marché commun soient rendues applicables dans
le secteur de la banane;

considérant que, pour faciliter la mise en œuvre des dispositions envi-
sagées, il convient de prévoir une procédure instaurant une coopération
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étroite entre les États membres et la Commission au sein d'un comité de
gestion;

considérant que l'organisation commune des marchés dans le secteur de
la banane doit tenir compte, parallèlement et de manière appropriée, des
objectifs prévus aux articles 39 et 110 du traité;

considérant que la substitution de cette organisation commune de
marché aux différents régimes nationaux lors de l'entrée en vigueur
du présent règlement risque d'entraîner une perturbation du marché inté-
rieur; qu'il convient dès lors de prévoir, dès le 1er juillet 1993, la
possibilité pour la Commission de prendre toutes les mesures transi-
toires nécessaires pour surmonter les difficultés de mise en œuvre du
nouveau régime;

considérant qu'il convient d'étendre le champ d'application du règlement
(CEE) no 1319/85 du Conseil, du 23 mai 1985, relatif au renforcement
des moyens de contrôle de l'application de la réglementation commu-
nautaire dans le secteur des fruits et légumes (1) pour permettre le
contrôle du respect de la conformité des normes instituées pour la
banane, dans le cadre du règlement précité;

considérant l'importance sociale, économique, culturelle et environne-
mentale de la culture de la banane dans les régions communautaires
des départements français d'outre-mer, de Madère, des Açores, d'Al-
garve, de Crète, de Laconie et des îles Canaries, autant de régions
qui se caractérisent par leur insularité, leur éloignement et leur retard
structurel, aggravé, dans certains cas, par la dépendance économique de
cette culture;

considérant qu'il convient d'étudier le fonctionnement du présent règle-
ment après une période intérimaire d'application ainsi que avant la fin
de la dixième année après son entrée en vigueur afin d'examiner le
nouveau régime qui doit être appliqué après cette date,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

▼M6

Article premier

1. Il est institué une organisation commune des marchés dans le
secteur de la banane.

2. L'organisation commune des marchés régit les produits suivants:

Codes NC Désignation des marchandises

0803 00 19 Bananes fraîches à l'exclusion des plantains

ex 0803 00 90 Bananes sèches à l'exclusion des plantains

ex 0812 95 90 Bananes conservées provisoirement

ex 0813 50 99 Mélanges contenant des bananes séchées

1106 30 10 Farines, semoules et poudres de bananes

ex 2006 00 99 Bananes confites au sucre

ex 2007 10 99 Préparations homogénéisées de bananes

ex 2007 99 39
ex 2007 99 58
ex 2007 99 98

Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de bananes

ex 2008 92 59
ex 2008 92 78

Mélanges contenant des bananes autrement préparées ou
conservées
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Codes NC Désignation des marchandises

ex 2008 92 93
ex 2008 92 98

ex 2008 99 49
ex 2008 99 68
ex 2008 99 99

Bananes autrement préparées ou conservées

ex 2009 80 35
ex 2009 80 38
ex 2009 80 79
ex 2009 80 86
ex 2009 80 89
ex 2009 80 99

Jus de bananes

3. La campagne de commercialisation s'étend du 1er janvier au 31
décembre.

▼B

TITRE I

Des normes communes de qualité et de commercialisation

Article 2

1. Des normes de qualité tenant compte des différentes variétés
produites sont fixées pour les bananes destinées à être livrées à l'état
frais au consommateur, à l'exclusion des bananes plantains.

2. Des normes de commercialisation peuvent également être fixées
pour les produits transformés à base de bananes.

Article 3

1. Sauf dérogation à arrêter par la Commission selon la procédure
prévue à l'article 27, les produits pour lesquels des normes communes
ont été fixées ne peuvent être commercialisés à l'intérieur de la Commu-
nauté que s'ils sont conformes à ces normes.

2. Pour constater si les produits sont conformes aux normes de
qualité, un contrôle de conformité est effectué par les organismes dési-
gnés par les États membres.

Article 4

Les normes de qualité ou de commercialisation, les stades de commer-
cialisation auxquels les produits doivent être conformes à ces normes
ainsi que les mesures tendant à assurer l'application uniforme des dispo-
sitions prévues aux articles 2 et 3, y compris des mesures en matière de
contrôle, sont arrêtés selon la procédure prévue à l'article 27.

▼M7
__________
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TITRE IV

Du régime des échanges avec les pays tiers

▼M2

Article 15

1. Sauf dispositions contraires du présent règlement, les taux des
droits du tarif douanier commun sont appliqués pour les produits
visés à l'article 1er paragraphe 2.

2. Afin d'éviter ou de réprimer les effets préjudiciables sur le marché
dans la Communauté pouvant résulter des importations de certains
produits visés à l'article 1er paragraphe 2, l'importation, au taux du
droit prévu au tarif douanier commun, d'un ou de plusieurs de ces
produits est soumise au paiement d'un droit à l'importation additionnel,
si les conditions découlant de l'article 5 de l'accord sur l'agriculture,
conclu en conformité avec l'article 228 du traité dans le cadre des
négociations commerciales multilatérales du cycle d'Uruguay sont
remplies, sauf lorsque les importations ne risquent pas de perturber le
marché communautaire ou que les effets seraient disproportionnés par
rapport à l'objectif recherché.

3. Les prix de déclenchement, au-dessous desquels un droit à l'im-
portation additionnel peut être imposé, sont ceux transmis par la
Communauté à l'Organisation mondiale du commerce.

Les volumes de déclenchement devant être dépassés pour l'imposition
d'un droit additionnel à l'importation sont déterminés notamment sur la
base des importations dans la Communauté dans les trois années précé-
dant celle dans laquelle les effets préjudiciables visés au paragraphe 1 se
présentent ou risquent de se présenter.

4. Les prix à l'importation à prendre en considération pour l'imposi-
tion d'un droit à l'importation additionnel sont déterminés sur la base
des prix à l'importation caf de l'expédition considérée.

Les prix à l'importation caf sont vérifiés à cette fin sur la base des prix
représentatifs pour le produit en question sur le marché mondial ou sur
le marché d'importation communautaire pour le produit.

5. La Commission arrête les modalités d'application du présent article
selon la procédure prévue à l'article 27. Ces modalités portent notam-
ment sur:

a) les produits auxquels des droits à l'importation additionnels sont
appliqués aux termes de l'article 5 de l'accord sur l'agriculture,

b) les autres critères nécessaires pour assurer l'application du para-
graphe 1 en conformité avec l'article 5 dudit accord.

▼M3 __________

▼M7 __________

▼B

TITRE V

Des dispositions générales

Article 21

1. Sauf dispositions contraires prévues au présent règlement, sont
interdites à l'importation des produits visés à l'article 1er:

— la perception de toute taxe d'effet équivalent à un droit de douane,
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— l'application de toute restriction quantitative ou mesure d'effet équi-
valent.

▼M7
__________

▼M2

Article 22

Les règles générales pour l'interprétation de la nomenclature combinée
et les règles particulières pour son application sont applicables pour le
classement des produits relevant du présent règlement; la nomenclature
tarifaire résultant du présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun.

Article 23

1. Si le marché dans la Communauté d'un ou de plusieurs produits
visés à l'article 1er subit, ou est menacé de subir, du fait des importa-
tions ou des exportations, des perturbations graves susceptibles de
mettre en péril les objectifs de l'article 39 du traité, des mesures appro-
priées peuvent être appliquées dans les échanges avec les pays tiers
jusqu'à ce que la perturbation ou la menace de perturbation ait disparu.

Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission selon la procé-
dure de vote prévue à l'article 43 paragraphe 2 du traité, arrête les règles
générales d'application du présent paragraphe et définit les cas et limites
dans lesquels les États membres peuvent prendre des mesures conser-
vatoires.

2. Si la situation visée au paragraphe 1 se présente, la Commission, à
la demande d'un État membre ou de sa propre initiative, décide des
mesures nécessaires, qui sont communiquées aux États membres et
qui sont immédiatement applicables. Si la Commission a été saisie
d'une demande d'un État membre, elle en décide dans les trois jours
ouvrables qui suivent la réception de la demande.

3. Tout État membre peut déférer au Conseil la mesure prise par la
Commission dans le délai de trois jours ouvrables suivant le jour de sa
communication. Le Conseil se réunit sans délai. Il peut, à la majorité
qualifiée, modifier ou annuler la mesure en question.

4. Les modalités d'application du présent article sont arrêtées selon la
procédure prévue à l'article 27.

5. Les dispositions du présent article sont appliquées en respectant
les obligations découlant des accords internationaux conclus en confor-
mité avec l'article 228 paragraphe 2 du traité.

▼B

Article 24

Sous réserve des dispositions contraires du présent règlement, les arti-
cles 92 à 94 du traité sont applicables à la production et au commerce
des produits visés à l'article 1er.

▼B
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__________

▼M6 __________

Article 27

▼M7
1. La Commission est assistée par le comité de gestion des fruits et
légumes frais visé à l’article 46, paragraphe 1, du règlement (CE) no

2200/96.

Les références au comité de gestion de la banane s’entendent comme
faites au comité visé au premier alinéa.

▼M6
2. Dans le cas où il est fait référence au présent article, les articles 4
et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent.

La période prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision 1999/468/
CE est fixée à un mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

▼B

Article 28

Le comité peut examiner toute autre question évoquée par son président,
soit à l'initiative de celui-ci, soit à la demande du représentant d'un État
membre.

▼M7

Article 29

Les États membres transmettent à la Commission les informations
nécessaires à la mise en œuvre des dispositions du présent règlement.

Article 29 bis

Les modalités d’application du présent règlement sont arrêtées confor-
mément à la procédure visée à l’article 27, paragraphe 2.

__________

▼B

Article 33

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicble à partir du 1er juillet 1993.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans tout État membre.

▼M5
__________

▼M7
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